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PROVINCE DE QUÉBEC
COMTÉ DE GATINEAU 

 
Procès-verbal d’une session ordinaire du Conseil municipal  de la Municipalité   
de Denholm, tenue le jeudi 5 février 2004 à 19 h 30 à la mairie, sous la 
présidence de la Mairesse, madame Colette B. Canavan. 
 
ÉTAIENT aussi présent(e)s : Madame la conseillère Anita Therrien, messieurs 
les conseillers Roger Paradis, Richard Poirier, Jean-Marc Gagnon, Hubert Reiter 
et Gary Armstrong. 
 
ÉTAIENT également présent(e)s : Madame Lorraine Paquette, secrétaire 
trésorière et madame Linda Quesnel secrétaire.    

 
La Mairesse, madame Colette B. Canavan,  constatant qu’il y avait quorum 
déclare l’assemblée ouverte.  
 
 

04-02-025  POUR ADOPTER L’ORDRE DU JOUR 
SESSION RÉGULIÈRE DU 5 FÉVRIER 2004  

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil adopte l’ordre du jour du 5 février 2004, tel que 
présenté.  
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
 
04-02-026  POUR ADOPTER LES PROCÈS-VERBAUX 

DE LA SESSION RÉGULIÈRE DU 8 JANVIER 2004 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte, tel que présenté, les procès-verbaux de la 
session régulière du conseil du 8 janvier 2004.  
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
04-02-027  COMPTES PAYÉS ET À PAYER DE LA PÉRIODE 
 

Les comptes payés de la période, du chèque #1 à #18 et du chèque #990001 à 
#990010 représentant un montant global de douze mille cent cinquante deux et 
soixante seize cents (12 152,76 $). 

 
Les comptes à payer de la période, du chèque #990011 à #990032 représentant 
un montant global de trente quatre mille quarante trois et trente deux cents   
(34 043,32 $). 



 
Procès Verbal du Conseil  #015 

         de la Municipalité de Denholm 
 
 
 
 

Les salaires payés de la période, représentant un montant global de treize mille 
quatre cent soixante dix sept et deux cents (13 477,02 $). 

 
Total de la période : cinquante neuf mille six cent soixante treize et dix cents  
(59 673,10 $). 

 
Je, soussignée secrétaire trésorière, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou 
extra budgétaires pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 

 
 
 
 
        

Lorraine Paquette 
   Secrétaire trésorière 
    

PROPOSÉ PAR la conseillère, madame Anita Therrien; 
 
ET RÉSOLU QUE les comptes payés et à payer de la période soient adoptés; 

 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser la secrétaire à effectuer les paiements. 
   
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
04-02-028 POUR ADOPTER LE RÈGLEMENT PORTANT LE NUMÉRO 028-02-04 

AUX FINS D’ABROGER ET REMPLACER LE RÈGLEMENT 
PORTANT LE NUMÉRO R89-10-03 – GARDE DES ANIMAUX DANS 
LES LIMITES DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM    

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 5 octobre 1989, la résolution portant 
le numéro 89-10-03, aux fins d’adopter le règlement portant le numéro R89-10-
03, concernant les chiens sur le territoire de la Municipalité; 
 
ATTENDU QUE ce conseil croit opportun et d’intérêt public d’abroger et de 
remplacer le règlement portant le numéro R89-10-03; 

    
   PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil abroge à toutes fins que de droit le règlement 
portant le numéro R89-10-03 et adopte le règlement portant le numéro 028-02-
04, concernant la garde des animaux dans les limites de la Municipalité de 
Denholm; 
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 028-02-04 
 

RÈGLEMENT RELATIF À LA GARDE DES ANIMAUX DANS LES 
LIMITES DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NO R89-10-03 

 
CONSIDÉRANT QU’ en vertu du Code Municipal, une municipalité peut 

réglementer ou prohiber la garde d’animaux ou de 
catégories d’animaux et limiter le nombre 
d’animaux qu’une personne peut garder dans un 
local d’habitation ou sur le terrain où est situé ledit 
local incluant les dépendances; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce conseil juge opportun et d’intérêt public 

d’adopter un règlement pour réglementer et 
prohiber la garde d’animaux ou de catégories 
d’animaux; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère, madame Ginette Sylvestre à la séance 
du 1er mai 2003. 

 
POUR CES MOTIFS, 

 
LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM STATUE ET 
ORDONNE CE QUI SUIT: 

 
ARTICLE 1. Préambule 

 
 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 

ARTICLE 2. Abrogation 
 
 Le règlement no R89-10-03 réglementant la garde d’animaux domestiques ainsi 

que ses amendements sont abrogés à toutes fins que de droit. 
 
 

ARTICLE 3. Définitions 
 

 Aire de jeux  :  Désigne tout parc et espace vert ainsi que la partie d’un terrain, 
accessible au public, occupé par des équipements destinés à l’amusement des 
enfants, tels que balançoire, glissoire, trapèze, carré de sable, piscine, 
pataugeoire ou parc de rouli-roulant. 

 
 Animal : Employé seul signifie tout animal, mâle ou femelle, qu’il soit jeune ou 

adulte. 
 

 Animal agricole : Tout animal réservé exclusivement à l’élevage pour fin de 
reproduction ou d’alimentation et que l’on peut habituellement retrouver sur une 
exploitation agricole.  De façon non limitative, sont considérés comme animaux 
agricoles les animaux suivants :  

 
bêtes à cornes (boeuf, vache, chèvre), cheval, 
mouton, porc, volaille (poule, coq, oie, dindon), canard, autruche et lapin. 
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Animal domestique : Signifie dans un sens général et comprend tout animal 
domestique mâle ou femelle qui vit auprès de l’homme pour l’aider ou le 
distraire et dont l’espèce est depuis longtemps apprivoisé. 

  
 Sont considérés de façon non limitative comme animaux domestiques les chiens, 

les chats, les oiseaux, les poissons d’aquarium, les petits mammifères, les petits 
reptiles non venimeux ni dangereux et les oiseaux à l’exclusion des espèces 
interdites par le Règlement sur les animaux en captivité du Gouvernement du 
Québec. 

 
 Animal errant : Animal domestique ou exotique qui n’est pas sous le contrôle 

immédiat de son gardien et qui se trouve à l’extérieur de la propriété de celui-ci. 
 

 Animal exotique : Tout animal dont l’espèce ou la sous-espèce ne se retrouve 
pas à l’état naturel au Québec, à l’exception des oiseaux, des poissons et des 
tortues miniatures. 

 
 De façon non limitative, sont considérés comme animaux exotiques, les animaux 

suivants : 
 
 - léopard, tigre, lion, lynx, panthère, serpent venimeux ou non, crocodile, 

tarentule... 
 

 Animal sauvage : Tout animal qui ne dépend pas de l'homme pour assurer sa 
subsistance, y compris un animal domestique revenu à l’état sauvage. 

 
 Autorité compétente : Toute personne chargée par la Municipalité de Denholm 

d’appliquer, en partie ou en totalité, le présent titre et tout membre du Corps 
policiers de la Sûreté du Québec. 

 
 Chat  :  Désigne un chat, de sexe mâle ou femelle qu’il soit jeune ou adulte. 

 
 Chatterie : Endroit où l’on abrite ou loge des chats pour en faire l’élevage et/ou 

les garder en pension à l’exclusion des établissements vétérinaires ou autres 
établissements commerciaux ayant obtenus un permis d’opération incluant la 
garde temporaire d’animaux. 

 
 Chenil : Endroit où l’on abrite ou loge des chiens pour en faire l’élevage, le 

dressage et/ou les garder en pension à l’exclusion des établissements vétérinaires 
ou autres établissements commerciaux ayant obtenus un permis d’opération 
incluant la garde temporaire d’animaux. 

 
 Chien  :  Employé seul, désigne un chien de sexe mâle ou femelle, qu’il soit 

jeune ou adulte. 
 
Chien de garde : Chien dressé et/ou utilisé pour le gardiennage et qui attaque à 
vue ou sur ordre un intrus. 

 
 Chien guide : Chien dressé pour palier à un handicap visuel ou à tout autre 

handicap physique. 
 

 Conseil  :  Désigne le Conseil municipal de la Municipalité de Denholm. 
 
 Dépendance : Tout bâtiment accessoire à la résidence principale, incluant les 

garages attenants à ladite résidence principale. 
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 Directeur de la Sécurité publique : signifie et inclut: 
 - le directeur du Service de la police et tout autre personne qui peut être autorisée 

à exécuter les mêmes pouvoirs et devoirs ou son préposé autorisé; 
- les préposés aux animaux de la Municipalité de Denholm; 

 -  tout autre préposé dûment autorisé par la Municipalité de Denholm. 
 

Directeur du Service de la police  :  Directeur de la Sûreté du Québec ou son 
agent autorisé. 

 
 Domaine public : Rue, ruelle, trottoir, escalier, place, square, parc, terrain de 

jeux, belvédère, promenade, voie cyclable ou piétonnière ou un terrain 
appartenant à la Municipalité, administré par elle ou un de ses mandataires et 
destiné à l’usage public en général. 

 
 Édifice public : Tout édifice auquel le public a accès de façon gratuite ou 

moyennant une somme d’argent ainsi que le parc de stationnement de cet édifice. 
 

 Fourrière : Lieu désigné pour recevoir et garder les animaux qui y sont apportés 
par les préposés aux animaux ou toute autre personne autorisée à le faire, tel que 
La Société  pour la prévention de la cruauté envers les animaux. 

 
 Gardien : Personne qui est propriétaire, qui a la garde d’un animal domestique 

ou qui donne refuge, nourrit ou entretien un animal domestique, ainsi que le 
père, la mère, le tuteur ou le répondant chez qui réside une personne mineure qui 
est propriétaire, qui a la garde ou qui donne refuge, nourrit ou entretien un 
animal domestique. 

 
 Laisse : Lien et son attache ne mesurant pas plus de deux (2) mètres et fait de 

matériel suffisamment résistant, compte tenu de la taille de l’animal, pour 
permettre à son gardien d’avoir une maîtrise constante de l’animal. 

 
 Personne : Tout individu, société, personne morale, association ou groupement 

de quelque nature que ce soit. 
 

Préposé aux animaux : Personne qui a la responsabilité de voir à l’application 
du présent règlement et qui est désignée pour ces fins seulement. 

  
Règlement sur les animaux en captivité : Réfère au règlement adopté en vertu 
de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q. 1977, C-
61.1, r.0.0001). 

 
 Règlement de zonage  :  Règlement de zonage noR91-09-14A, incluant ses 

éventuels amendements ou le règlement le remplaçant. 
 
 Terrain privé : Toute parcelle de terrain qui est du domaine privé et auquel le 

public n’a pas accès, à l’exclusion des bâtiments se trouvant sur ledit terrain. 
 

 Municipalité  :  Désigne le territoire de la Municipalité de Denholm. 
 

ARTICLE 4. Règles générales 
 

Nombre d’animaux 4.1 Nul ne peut garder dans un local d’habitation ou sur le 
terrain où est situé ledit local incluant les dépendances, un 
nombre total d’animaux domestiques supérieur à quatre 
(4), comme par exemple deux (2) chiens et deux (2) chats 
et un (1) animal exotique, sous réserve des articles 5 et 9 
du présent règlement, sauf dans le cas d’une femelle qui a 
mis bas des rejetons, lesquels pourront être gardés pour une 
période n’excédant pas la période de sevrage. 
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Exceptions Les dispositions du premier alinéa ne s’appliquent pas aux chats 
qui sont gardés sur un site d’exploitation agricole ni à tous les 
animaux gardés par les animaleries ou établissements de 
protection ou de refuge d’animaux pour autant qu’ils opèrent en 
conformité avec la réglementation d’urbanisme et les exploitants 
de ces commerces détiennent validement un certificat de 
conformité. 

 

Fourrière Le directeur du Service de la sécurité publique ou toute personne 
ou organisme autorisé à appliquer le règlement peut saisir et 
mettre à la fourrière publique un animal gardé en contravention du 
premier alinéa; le gardien de l’animal peut désigner l'animal qui 
sera saisi en application du règlement, à défaut de quoi les 
personnes ci-avant désignées feront le choix. 

 

                          Exception  Le Conseil peut  fixer par ordonnance toute autre condition selon 
laquelle un nombre supérieur de chats ou de chiens peut être 
gardés dans un logement.  Cette disposition ne s’applique pas à un 
établissement commercial. 

 

            Cruauté 4.2 Le gardien d’un animal a l’obligation de lui fournir la 
     nourriture, l’eau et les soins nécessaires à sa survie. 

 
Il est également défendu à quiconque de faire des cruautés 
aux animaux, de les molester, les harceler ou les provoquer. 

 
Place publique 4.3 Il est défendu à toute personne d’amener un animal sur une 

 place publique lors d’une fête, d’un événement ou d’un 
rassemblement populaire.  Le présent article ne s’applique 
pas à un chien guide ou à l’occasion d’une exposition 
canine ou lors d’autres événements impliquant la 
participation d’animaux (exemple:  course de chiens). 

 
Nuisances 4.4 Tout propriétaire de chenil, chatterie ou d’autre(s) animal(aux), 

 vendeur et éleveur d’animaux devra maintenir son local 
d’habitation ou son terrain, incluant les dépendances, de façon à 
éviter les bruits continuelles et dérangeant et les odeurs 
nauséabondes et dans les conditions sanitaires qui répondent aux 
exigences des autorités compétentes en la matière, sous peine de 
sanction imposée par le directeur de la Sécurité publique. 

 
Morsure 4.5 Lorsqu’un chien a mordu une personne, son gardien doit en aviser 

 le directeur du  Service de police le plus tôt possible et au plus tard 
dans les 24 heures. Si le gardien omet d’aviser le Service de la 
police, la municipalité devra lui envoyer une mise en demeure 
l’avisant qu’une plainte a été déposée à la Sûreté du Québec.  

 
ARTICLE 5. Animaux autorisés 

 
Garde permise Il est permis à toute personne de garder dans les limites de la 

Municipalité les animaux énumérés ci-dessous: 
 

1) Les chiens, chats, poissons, petits rongeurs de compagnie 
(souris et rats sélectionnés par l’homme), lapins miniatures 
ainsi que le furet; 
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2) Les espèces et le nombre d’amphibiens et de reptiles indigènes 
admises à la garde par le  Règlement sur les animaux en 

captivité ; 

3) Les animaux exotiques suivants avec l’autorisation du conseil : 

a) Tous les reptiles sauf les crocodiliens, les lézards 
venimeux, les serpents venimeux, les boas, les pythons, les 
anacondas ainsi que les serpents pouvant atteindre trois (3)  

b) mètres de longueur à l’âge adulte, les tortues marines ainsi 
que la tortue verte à oreilles rouges; 

c) Tous les amphibiens; 

ARTICLE 6. Animaux domestiques 
 
 Règles générales 
 

 Transport 6.1 Tout gardien transportant un ou des animaux dans un 
  véhicule routier doit s’assurer qu’ils ne peuvent quitter ce 

véhicule ou attaquer une personne passant près de ce 
véhicule.  Tout gardien transportant un ou des chiens dans 
la boîte arrière d’un véhicule routier non fermée, doit les 
placer dans une cage, ou les attacher efficacement de façon 
à restreindre les parties anatomiques du ou des chiens à 
l’intérieur même des limites de la boîte arrière. 

 
 Chien de garde 
 

 Conditions de  6.2 Sur le terrain sur lequel est situé le bâtiment occupé par son 
 garde gardien ou sur tout terrain privé où il se trouve avec 

l’autorisation du propriétaire ou de l’occupant de ce terrain, 
tout chien de garde doit être sous surveillance, selon le cas;  

 
                            Bâtiment   1) dans un bâtiment d’où il ne peut sortir; 

 Enclos                               2) dans un parc à chiens constitué d’un enclos fermé à 
clef ou cadenassé, d’une superficie minimale de 
quatre mètres carrés (4 m2) par chien et d’une 
hauteur minimale de deux (2) mètres, finie dans le 
haut, vers l’intérieur, en forme de « Y » d’au moins 
60 centimètres et enfoui d’au moins trente 30 
centimètres dans le sol.  Cette clôture doit être de 
treillis galvanisé ou son équivalent et fabriquée de 
mailles suffisamment serrées pour empêcher toute 
personne de se passer la main au travers.  Le fond 
de l’enclos doit être de broche ou de tout autres 
matériaux propre à empêcher le chien de creuser; 

 Laisse             3) tenu au moyen d’une laisse d’au plus de deux (2) 
mètres.  Cette laisse et son attache doivent être d’un 
matériel suffisamment résistant, compte tenu de la 
taille du chien, pour permettre à son gardien d’avoir 
une maîtrise constante de l’animal.  L’usage de 
laisse extensible est interdit sur la place publique, 
chemin public et autorisé dans les parcs ou lieux 
publics n’interdisant pas les chiens sous réserve des 
autres dispositions du présent règlement. 
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  Place publique                 4) Sous réserve des autres dispositions, aucun chien ne 
peut se trouver sur la place publique, à moins qu’il 
ne soit tenu en laisse par son gardien.  Le chien ne 
peut, en aucun moment être laissé seul, qu’il soit 
attaché ou non. 

Interdiction  5) Aucun gardien ne peut laisser son chien se coucher 

  sur la place publique de façon à gêner le passage de
  gens. 

Circulation          6.3 Lorsqu’un gardien circule avec un chien de garde, il ne 
 peut circuler avec plus d’un chien à la fois. 

 
Attaque interdite 6.4 Aucun gardien ne peut ordonner à son chien d’attaquer une 

personne ou un animal à moins que son intégrité physique 
ne soit compromise ou que sa sécurité, sa famille ou sa 
propriété  ne soit menacée. 

 
Affiche              6.5 Tout gardien de chien de garde, de protection ou d’attaque, 
obligatoire  dont le chien est sur cette propriété privée, doit indiquer à 

toute personne désirant pénétrer sur sa propriété, qu’elle 
peut être en présence d’un tel chien et cela, en affichant un 
avis écrit qui peut être facilement vu de la place publique 
portant l’une ou l’autre des mentions suivantes : 
« Attention - chien de garde » ou « Attention - chien 
dangereux », ou en affichant un pictogramme reconnu 
indiquant la présence d’un tel chien. 

 
 Animal dangereux ou atteint de rage 

 

 Garde interdite6.6 Il est strictement défendu de garder dans les limites de la 
Municipalité, un animal dont le comportement est jugé 
dangereux.  Aux fins du règlement, est réputé dangereux 
tout animal qui : 

 Présomption             1)  a mordu, tenté de mordre ou attaqué une   personne ou            
un autre animal lui causant une blessure, une lésion 
interne ou autre; 

 
2) se trouvant à l’extérieur du terrain où est situé le 

bâtiment occupé par son gardien ou à l’extérieur du 
véhicule de son gardien, mord, tente de mordre ou 
attaque une personne ou un autre animal ou, manifeste 
autrement de l’agressivité à l’endroit d’une personne en 
grondant, en montrant les crocs, en aboyant férocement 
ou en agissant de toute autre manière qui indique que 
l’animal pourrait mordre ou attaquer une personne. 

 

  Exceptions 6.7 Les paragraphes 1 et 2 de l’article précédent ne 
 ne s’appliquent pas au chien qui cause des blessures à des 

personnes ou des animaux alors que ceux-ci se trouvent par 
infraction sur la propriété que possède, loue ou occupe le 
propriétaire ou le gardien dudit chien. 

 
 Capture 6.8 Le directeur du Service de la protection publique peut 

   saisir et mettre à la fourrière un animal dangereux afin de 
le soumettre à l’examen d’un vétérinaire qui doit évaluer 
son état de santé, l’état de danger qu’il constitue et faire ses  
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  recommandations, sur les mesures à prendre concernant 

l’animal, à la personne responsable de l’application du 
règlement.  Les frais encourus devront être assumés par le 
gardien ou le propriétaire de l’animal. 

 
 Ordonnances 6.9 Le directeur du Service de la sécurité publique peut  

  ordonner l’application, s’il y a lieu, de l’une ou plusieurs 
des mesures suivantes : 

 
               Maladie curable            1) si l’animal est atteint d’une maladie curable 

pouvant être une cause du comportement agressif 
de l’animal, sur preuve d’un certificat médical émis 
par un médecin vétérinaire licencié,  exiger de son 
gardien ou du propriétaire qu’il traite l’animal et 
qu’il le garde dans un bâtiment d’où il ne peut sortir 
ou à l’intérieur  des limites du terrain où est situé le 
bâtiment qu’il occupe, sous son contrôle constant, 
jusqu’à guérison complète ou jusqu’à ce que 
l’animal ne constitue plus un risque pour la sécurité 
des personnes ou des autres animaux et qu’il prenne 
tout autre mesure jugée nécessaire telle que le 
musellement de l’animal; 

Maladie incurable           2) si l’animal est atteint d’une maladie incurable ou est 
très gravement blessé, sur preuve d’un certificat 
médical émis par un médecin vétérinaire licencié, 
éliminer l’animal par euthanasie; 

 Morsure  3) si l’animal a attaqué ou a mordu une personne ou  
    un autre animal lui causant une blessure ayant 
    nécessité une intervention médicale, telle qu’une 
    plaie profonde ou multiple, une fracture, une lésion 

    interne ou autre, éliminer l’animal par euthanasie; 

Muselière 4) exiger de son gardien que l’animal porte une 

 muselière lorsqu’il se trouve à l’extérieur du terrain 

 sur lequel est situé le bâtiment occupé par son
 gardien ou son propriétaire; 

                     Rage   5) exiger de son gardien que l’animal soit immunisé 
      contre la rage ou toute autre maladie contagieuse; 

Autres  6) exiger de son gardien toute autre mesure jugée 

 nécessaire et visant à réduire le risque que constitue
 l’animal pour la santé ou la sécurité publique. 

 
 Infractions 6.10 Tout gardien d’un animal pour lequel il a été ordonné  
     l’application d’une mesure prévue à l’article 6.9 qui ne se  
     conforme pas à cette ordonnance commet une infraction et 
    est passible de l’amende minimale prévue au règlement. 

 
 Combats  6.11   Aucun gardien ne peut organiser ou permettre que son 
 interdits chien participe à une bataille avec un autre chien ou avec 

tout autre animal, dans le but de pari ou de simple 
distraction. 

 
 Ordonnance 6.12 Dans tous les cas où le directeur de la Sécurité publique 
 pour rage   est informé qu’il existe un cas de rage dans la région, il 

peut ordonner à tout gardien de chien de museler ledit 
chien. 



  Procès Verbal du Conseil  #023 
          de la Municipalité de Denholm 
 

  

 

 Avis public  Cet ordre est valable pour une période n’excédant pas 60 
jours à compter de l'avis public donné à cet effet.  L’ordre 
est cependant renouvelable pour la même période, tant et 
aussi longtemps que la rage ou le danger de rage dure. 

 
 Fourrière  Tout chien ou animal soupçonné d’être atteint de rage sera 

confié aux responsables de la fourrière pour une période 
n’excédant pas 15 jours.  Tous les frais encourus seront 
assumés par le gardien dudit animal, tel que prescrit par le 
paragraphe 15.1 et 15.2 de l’article 15. 

 

 Sanction  Il est du devoir du directeur de la Sécurité publique, ou de 
son représentant autorisé, de saisir et de faire détruire tout 
chien qui peut être trouvé dans quelle que rue, ou place 
publique de la Municipalité, sans être muselé, en la 
manière prescrite au premier paragraphe, après la 
publication de l’avis mentionné au deuxième paragraphe 
du présent article et tant que ledit avis continue d’être en 
vigueur. 

 

 Infraction  Tout gardien d’un chien qui promène ledit animal sur le 
domaine public, sans le museler tel que prescrit par la 
publication d’un avis et tant que ledit avis reste en vigueur, 
commet une infraction et est passible des peines édictées à 
l’article 15. 

 
 Extermination  Tout animal visé par la présente section et jugé dangereux 

pour la population lorsque tout effort humanitaire aura été 
tenté, sera exterminé immédiatement. 

 
 ARTICLE 7. Animaux agricoles 
 

 Conditions 7.1 Toute personne qui désire garder un ou plusieurs 
 de garde   animaux agricoles, y compris les chevaux, ne pourra le 

faire qu’en secteur agricole, tel que défini par le Règlement 

de zonage, et qu’en autant que la propriété sur laquelle sont 
gardés ces animaux ait une superficie minimale de deux (2) 
acres. 

 
 Exceptions  Cependant, nonobstant ce qui précède, le présent article ne 

s’applique pas à un hippodrome ainsi qu’à ses bâtiments 
connexes. 

 
 Droits acquis  Une exploitation agricole, un centre équestre en 

exploitation, ou un passe temps favori (hobby) avec 
autorisation du conseil de la Municipalité avant l’entrée en 
vigueur du présent règlement et jouissant de droits acquis 
en vertu de la réglementation d’urbanisme de la 
municipalité, fait exception au paragraphe précédent, tant 
et aussi longtemps que perdurent lesdits droits acquis et 
que ces exploitations sont en conformité avec la 
réglementation d’urbanisme. 

 
 Obligation          7.2 Tout propriétaire d’une exploitation agricole ou d’un centre 

équestre, doit contenir ses animaux sur sa propriété de 
façon à les empêcher de rôder sur la voie publique ou tout 
autre endroit dans les limites de la Municipalité de 
Denholm. 
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Il est défendu de faire traverser la voie publique à plus d’un 
animal de ferme à la fois, à moins que les animaux ne 
soient escortés de deux (2) personnes, chacune portant et 
tenant bien en vue un drapeau rouge en guise de signal de 
prudence. 

 
 Clôture  7.3 Les lieux et bâtiments où sont gardés les animaux agricoles 
 Obligatoire  doivent être clôturés et lesdites clôtures doivent être 

maintenues en bonne condition et construites de façon à 
contenir les animaux. 

 
 ARTICLE 8.  Animaux sauvages 
 

 Garde interdit     8.1 Sous réserve des articles suivants, aucune personne ne peut 
garder un ou des animaux sauvages sur le territoire de la 
Municipalité de Denholm. 

 
 Exceptions  Toutefois, nonobstant ce qui précède, une personne peut, 

dans le secteur agricole seulement, tel que défini par le 
Règlement de zonage,  garder de petits mammifères, tels 
que les visons, pour en faire l’élevage tant pour fins 
d’alimentation que pour la fourrure de l’animal. 

 

 Condition  Cependant, toute personne qui élève des animaux visés au 
paragraphe précédent doit s’assurer que lesdits animaux 
soient constamment gardés à l’intérieur de bâtiments 
propices à l’élevage de ces animaux. 

 
 Présomption  8.2 Toute personne qui donne refuge, qui nourrit, qui tolère la 
 de garde  présence d’un animal ou qui pose à l’égard de tel animal 

des gestes de gardien, est pour les fins du présent 
règlement considérée comme étant son gardien et est 
sujette aux obligations prévues audit règlement et passible 
des sanctions édictées ci-après. 

 
 ARTICLE 9.  Animaux exotiques 
 

 Conditions 9.1 Sous réserve de l’article 9.2, seuls les petits 

 de garde   animaux exotiques non venimeux et les animaux de la 
famille des reptiles de moins de cinq (5) kilogrammes et 
qui ne représentent aucun danger pour la vie et la sécurité 
des personnes peuvent être gardés sur le territoire de la 
Municipalité de Denholm avec l’autorisation du conseil. 

 
 Exceptions         9.2 Cependant, la présence d’animaux exotiques interdite en 

vertu de l’article 9.1, sur le territoire de la Municipalité de 
Denholm sera tolérée, après qu’avis aura été donné au 
directeur de la Sécurité publique et que le conseil aura 
autorisé l’événement spécial tel que cirque, exposition, 
kermesse. 

 
 ARTICLE 10. Nuisances 
 
 Les faits, circonstances, gestes et actes ci-après énoncés constituent des 

nuisances ou infractions et le gardien est passible des peines édictées dans le 
présent règlement : 

 
  Troubler la paix  1) le fait, pour un animal, d’aboyer, de miauler, de gémir, de     

hurler, de se plaindre, de détruire, de salir ou 
d’endommager les gazons et/ou les plantes, d’errer sur les  
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   propriétés privées de façon à troubler la paix, la tranquillité 
et d’être un ennui pour une ou plusieurs personnes; 

 Fouiller                2) le fait, pour un animal, de déplacer ou de fouiller dans les 
ordures ménagères; 

  Endroits publics   3) le fait, pour un gardien, de se trouver dans les places 

  publiques avec un animal sans être capable de le maîtriser 

  en tout temps; 

  Rodage  4) le fait, pour un animal, de se trouver sur un terrain privé 

  sans le consentement expresse du propriétaire ou de 

  l’occupant de ce terrain; 

  Dommages 5) le fait, pour un animal, de causer des dommages à une 

  pelouse, terrasse, jardin, fleurs ou jardin de fleurs, arbustes 

  ou autres plantes; 

  Morsures 6) le fait, pour un chien, de mordre ou de tenter de mordre 

  une personne ou un animal qui se comporte pacifiquement; 

  Chien errant 7) le fait, pour un animal, de se trouver à l’extérieur du terrain
  sur lequel se situe le bâtiment ou la partie du bâtiment 
  occupée par son gardien ou propriétaire, ou d’errer dans les
  rues et places publiques sans être accompagné et tenu en 

  laisse selon les normes prescrites par une personne capable
  de maîtriser ou de contrôler l’animal; 

  Chien interdit 8) le fait, pour un chien, de se trouver sur une place publique 

  où une enseigne indique que la présence du chien est 
  interdite. Cette disposition ne s’applique pas au  

  chien guide; 

  Matières fécales9) le fait, pour un gardien, de ne pas immédiatement enlever 
les matières fécales produites par un animal et de ne pas en 
disposer de manière hygiénique.  À cette fin, le gardien 
accompagné de l’animal doit, quand il est hors des limites 
de sa propriété ou de son logement, avoir en sa possession 
le matériel nécessaire à enlever les excréments dudit chien 
et à en disposer de façon hygiénique.  Cette disposition ne 
s’applique pas aux chiens guides; 

  Manque              10) le fait de négliger de nettoyer de façon régulière les 

  Salubrité excréments sur sa propriété et de ne pas maintenir les lieux 
dans un état de salubrité adéquate.   

 Animal seul 11) le fait, pour un gardien, de laisser un animal seul sans la 

  présence d’un gardien ou des soins appropriés pour une 

  période de plus de 24 heures; 

  Abri extérieur 12) le fait, pour un gardien, de ne pas fournir un abri extérieur 

  conforme aux normes de l’article 12.3 du présent  

  règlement; 

  Muselière 13) le fait, pour un gardien d’un chien de garde de ne pas 

  munir le chien d’une muselière lorsqu’il se trouve à 

  l’extérieur de terrain sur lequel est situé le bâtiment occupé
  par son gardien; 
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 Aires de jeux 14) le fait, pour un gardien, de se trouver dans une aire de jeux 

  avec son chien. 

 ARTICLE 11. Chenil ou chatterie 
 

 Opération 11.1 Il est interdit d’opérer un chenil, une chatterie, 
 interdite   une clinique vétérinaire ou une animalerie dans les limites  

    de la municipalité, à moins d’avoir obtenu, au préalable, 
    une autorisation de la municipalité à cet effet. 
 

 Conditions 11.2 Tout propriétaire de chenil, de chatterie, gardien 
    d’animaux, vendeur et éleveur d’animaux devra maintenir 

   son établissement de façon à éviter le bruit et les odeurs 
 nauséabondes, et dans les conditions sanitaires qui  

   rencontrent les exigences des autorités. 
 

 Interdictions 11.3 Il est interdit de tenir un chenil ou une chatterie attenant à 
     un bâtiment de plus d’un logement. 

 
 Chenil  11.4 Le fait de garder un nombre total combiné de chiens et de 
     
    chiens non stérilisés et ayant atteint leur maturité sexuelle, 
    constitue une opération de chenil au sens du présent  

  règlement.  
 

 Zones   11.5 Les opérations de chenil seront permises dans la 
 d’opération   municipalité, ainsi que pour les autres types de commerces 
    impliquant la garde temporaire d’animaux, à l’intérieur des 
    zones définies à cet effet dans le Règlement de zonage de 

    la Municipalité. 

 
ARTICLE 12. Devoirs du propriétaire ou du gardien 

 
 Faits   12.1 Les faits, circonstances, gestes et actes ci-après énoncés 
 sanctionnés   constituent des nuisances et rendent tout propriétaire ou  

    tout gardien passible des sanctions prévues au présent 
    règlement : 

 
  Matières fécales 1) l’omission par le propriétaire ou le gardien de 

l'animal de nettoyer immédiatement par tous moyens 
appropriés tout lieu public ou privé ainsi que sa propriété, 
salis par les défécations d’un animal sauf lorsqu’il s’agit 
d’un producteur agricole.  Cette disposition ne s’applique 
pas aux chiens guides; 

 Matériel pour nettoyage 2) l’omission par le propriétaire ou le gardien de 
l’animal d’avoir en sa possession, lorsqu’il promène ledit 
animal sur la voie publique ou sur une propriété autre que 
la sienne, le matériel nécessaire pour faire le nettoyage 
prescrit au paragraphe précédent. Cette disposition ne 
s’applique pas aux chiens guides; 

 Négligence  3) la négligence grossière dans la garde ou l’entretien 
d’un animal; 

 Secteur prohibé  4) la présence d’un animal dans un secteur alors que le 
présent règlement prohibe la présence de cet animal dans 
ce même secteur; 
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  Omissions  5) l’omission par le propriétaire ou le gardien d’un  
animal de : 

- lui fournir de l’eau potable en tout temps et de la 
nourriture en quantité et en qualité suffisantes pour 
satisfaire ses besoins physiologiques; 

-     lui fournir un abri salubre et les soins requis; 

 Abandon  6) le fait par le propriétaire ou le gardien d’un ou de 
plusieurs animaux de les abandonner ou de les laisser en 
détresse.  Lors d’une plainte à cet effet, l’autorité 
compétente peut procéder à une enquête et, s’il y a lieu, 
dispose des animaux, par adoption ou en les soumettant à 
l’euthanasie.  Si le gardien est retracé, il est responsable 
des frais encourus et est sujet à des poursuites selon le 
présent règlement; 

 Transport  7) le fait par le propriétaire ou le gardien de tout 
animal de circuler ou de stationner son véhicule 
automobile en laissant libre ledit animal dans un 
compartiment arrière à aire ouverte ou dans une remorque; 

 Clôture  8) le fait pour un propriétaire ou un gardien d’un 
animal gardé à l’extérieur non attaché de ne pas 
suffisamment clôturer les lieux pour le contenir; 

 Gardien mineur  12.2 Tout gardien d’âge mineur doit, pour contrôler et tenir un 
chien, avoir atteint la maturité et capacité de retenir en 
laisse le chien, sans que celui-ci ne lui échappe ou contrôle 
ses déplacements. 

 Normes de l’abri 12.3 Le gardien d’un animal gardé à l’extérieur doit lui fournir 
un abri approprié à son espèce et à la température.  L’abri 
doit rencontrer les normes minimales suivantes : 

 
1) il ne doit pas être situé dans un endroit trop ensoleillé 

ni être trop exposé au vent, à la neige ou à la pluie; 

2) il ne doit être étanche et être isolé du sol, et être 
construit d’un  matériel isolant. 

 La longe d’un animal attaché à l’extérieur doit avoir une 
longueur minimale de trois (3) mètres. 

 ARTICLE 13. Fourrière et disposition 
 

  Injection             13.1 Le préposé aux animaux peut se servir de tout appareil 
pouvant injecter un calmant pour maîtriser un animal et le 
mettre à la fourrière. 

 
 Infraction 13.2 Toute personne qui nuit, entrave ou empêche le préposé  
    aux animaux de faire son travail commet une infraction. 

 
  Frais  13.3 Les frais de capture, de garde, de pension de soins 
     vétérinaires, de même que ceux d’expertises prévues au 3e 

     paragraphe de l’article 6.12, de tout animal amené à la 
     fourrière en application du règlement, sont à la charge du  
      gardien de l’animal. 
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  Frais  13.4 Lorsque le gardien de l’animal qui a été amené à la 
     fourrière, le réclame, il doit, au préalable, payer, s’il y a 
     lieu, le tarif établi par S.P.C.A. 
 

  Réclamation 13.5 À moins d’une disposition contraire du règlement, tout 
     animal domestique amené à la fourrière est gardé pendant  
     48 heures durant lesquelles son gardien peut en reprendre 

  possession sur paiement des frais établis par la S.P.C.A.  Si 
l’animal n’est pas réclamé dans le délai de deux (2) jours 
ou si les frais prescrits ne sont pas acquittés dans le même 
délai, le responsable de la fourrière peut en disposer. 

 
  Exception  Si le gardien ou le propriétaire ne réclame pas son chien ou 

le chat au bureau de la municipalité dans les 48 heures, 
l’autorité compétente pourra en disposer. 

  
 Sécurité  13.6 Lors de la saisie ou de la capture d’un animal, le directeur 

  du Service de la sécurité publique ou toute autre personne 
ou organisme autorisé à appliquer le règlement peut 
prendre tous les moyens requis pour assurer la sécurité des 
personnes ou des autres animaux. 

 
 Animaux morts 13.7 La personne responsable de la fourrière peut disposer du 

  corps d’un animal qui meurt à la fourrière ou qui est 
éliminé conformément à l’une des dispositions du 
règlement, lorsque l’identité de son gardien est inconnue 
ou lorsque celui-ci refuse de le faire. 

 
  Responsabilité 13.8 Ni le préposé des animaux, ni la Municipalité de Denholm 

  ne peuvent être tenus responsables des dommages ou des 
blessures causés aux animaux lors du ramassage ou de la 
mise à la fourrière. 

 
  Destruction  13.9 Le directeur de la Sécurité publique peut, en tout endroit de 
     la Municipalité, détruire tout animal considéré comme 
     extrêmement nuisible ou dangereux. 
   
 ARTICLE  14. Plaintes 
 
   Enquêtes Dans le cas où une plainte est portée en vertu du présent 

 règlement, l’autorité compétente peut procéder à une 
enquête et, si la plainte s’avère véridique et justifiée, 
l’autorité compétente donne un avis au gardien de voir à 
apporter les correctifs dans les cinq (5) jours, à défaut de 
quoi une amende sera infligée au gardien de l’animal.  Si 
une seconde plainte est portée contre ce même gardien et 
qu’elle s’avère véridique et justifiée, il est ordonné au 
gardien de se départir de son ou de ses animaux dans les 
sept (7) jours suivants, le tout sans préjudice aux droits de 
la municipalité de poursuivre pour infraction au présent 
règlement. Toute plainte doit être déposée par écrit au 
bureau de la Municipalité ou à la Sûreté du Québec. 
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 ARTICLE 15. Dispositions pénales et sanctions 
 
  Personne  15.1 Toute personne physique qui contrevient à une disposition 
  physique    du présent règlement est passible d’une amende minimale 
     de : 
 

1) pour une première offense, d’une amende de 50$ à 1 000$; 

2) pour une première récidive, d’une amende de 300$ à 2 000$; 

3)      pour toute récidive subséquente, d’une amende de 500$ à 2 000$. 

 

 Personne 15.2 Toute personne morale qui contrevient à une disposition 
 morale     du présent règlement commet une infraction et est passible 
    d’une amende minimale de : 
 

1)        pour une première offense, d’une amende de 300$ à 2 000$; 

                                                2)         pour une première récidive, d’une amende de 500$ à 4 000$; 

2)        pour toute récidive subséquente, d’une amende de 600$ à 4 000$. 

ARTICLE 16. Entrée en vigueur 
 
 Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités 

édictées par la loi. 
 
  
 
            
 Colette B. Canavan    Lorraine Paquette 
 Mairesse     Secrétaire trésorière  

 
 
 
O4-02-029 POUR APPROUVER LA DÉCLARATION DU FORUM DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR     
     

ATTENDU la concertation entre les établissements publics d’enseignement 
supérieur réunis dans une démarche appelée le Forum de l’enseignement 
supérieur; 
 
ATTENDU les travaux menés au cours de l’année 2003 par l’Université du 
Québec en Outaouais, le Collège et le Collège Héritage dans le cadre de ce 
forum; 
 
ATTENDU les documents produits qui décrivent les réalisations des 
établissements en matière de formation et de recherche au cours des années, leur 
offre de formation actuelle et, de façon générale, la situation de l’enseignement 
supérieur en Outaouais; 
 
ATTENDU les consultations des partenaires de la région en mai, juin et 
septembre 2003, notamment des cinq MRC et de la Table Éducation Outaouais, 
et les résultats de ces consultations;  
 
ATTENDU les travaux des établissements et des partenaires régionaux réunis de 
façon formelle en Forum de l’enseignement supérieur le 17 octobre 2003 pour 
établir une déclaration de l’Outaouais sur l’enseignement supérieur; 
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ATTENDU l’importance pour l’Outaouais, dans une société du savoir, de 
disposer d’infrastructures performantes et complètes en enseignement supérieur 
afin de favoriser le développement régional; 
 
ATTENDU la nécessité pour les organismes de la région et partenaires de 
l’Université du Québec en Outaouais, du Collège de l’Outaouais et du Collège  
Héritage d’appuyer les efforts des établissements publics pour répondre aux 
besoins de la région de l’Outaouais en ce qui a trait à l’enseignement supérieur; 

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter;  

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil approuve la déclaration du Forum de 
l’enseignement supérieur jointe et recommande à l’Université du Québec en 
Outaouais, au Collège de l’Outaouais et au Collège Héritage de s’appuyer sur 
cette déclaration régionale dans leurs démarches en vue de renforcer leurs 
capacités de répondre aux besoins de l’Outaouais en matière de formation et de 
recherche. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
   ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
04-02-030 POUR DEMANDER À BELL CANADA D’ANNULER LES  

FRAIS D’INTERURBAIN POUR LA HAUTE GATINEAU  
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm doit payer des interurbains 
lorsqu’elle veut communiquer avec ces contribuables demeurant sur le chemin 
Paugan à proximité de la Municipalité de Low; 
 
ATTENDU QUE notre municipalité fait partie de la MRC Vallée-de-la-
Gatineau à Gracefield (Qué) et que les services offerts par notre M..R.C. et les 
ministères proviennent de la région de Gracefield, Maniwaki etc.;  
 
ATTENDU QU’ il est déplorable que la municipalité soit obligée de payer des 
interurbains pour tous les services essentiels, considérant que la Municipalité de 
Denholm fait partie de la Haute Gatineau; 
  

   PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong;  
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil demande à Bell Canada de faire une étude afin 
que le réseau téléphonique entre le (819) 457-0000 et le (819) 422-0000 soit 
exempt des frais d’interurbains. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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04-02-031 POUR DEMANDER À NOTRE DÉPUTÉ 

MONSIEUR RÉJEAN LAFRENIÈRE UNE SUBVENTION 
AU MONTANT DE 150 000, $ -TRAVAUX DE VOIRIE-  
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm désire effectuer des travaux de 
voiries majeurs sur les chemins de la municipalité; 
 
ATTENDU QUE les travaux consistent à la réparation des fondations, 
resurfaçage à certains endroits et l’application d’asphalte chaude aux endroits 
endommagés, ainsi que l’installation de garde-fou à deux endroits, soit sur le 
chemin du Lac-du-Cardinal et chemin du Lac Rond; 
 
ATTENDU QUE nous prévoyons une dépense d’environ 200,000.00$ pour  
lesdites réparations;  
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil demande à notre député, monsieur Réjean 
Lafrenière, une subvention au montant de 150 000, 00 $ afin de pouvoir réaliser  
les travaux de voirie. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Pierre N. Renaud, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

  ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
04-02-032  POUR ACCEPTER LA NOMINATION DE 

MONSIEUR RÉMI GAGNON À TITRE DE JOURNALIER 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 2 octobre 2003, la résolution portant 
le numéro 03-10-239 aux fins de demander à Emploi Québec une subvention 
salariale pour l’embauche d’un journalier suite au programme « Subvention 
salariale d’insertion en emploi »; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 13 novembre 2003, la résolution 
portant le numéro 03-11-262 aux fins d’accepter l’embauche de monsieur Martin 
Cléroux  à titre de journalier pour le programme d’Emploi Québec; 
 
ATTENDU QUE monsieur Martin Cléroux a quitté son emploi en date du 8 
janvier 2004; 
 
ATTENDU QUE ce conseil désire remplacer le poste vacant et accepte 
l’embauche de monsieur Rémi Gagnon, 355, chemin du Poisson-Blanc, Denholm 
(Qué) J8N 9C8 à titre de journalier, à partir du 19 janvier 2004, au taux de 10,00 
$ l’heure, 35 heures semaine;   
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis;   
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte l’embauche de monsieur Rémi Gagnon 
à titre de journalier, à partir du 19 janvier 2004, au taux de 10,00 $ l’heure,  
35 heures semaine. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est unanime 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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04-02-033  POUR AUTORISER LA SÛRETÉ DU QUÉBEC  
À APPLIQUER LES RÈGLEMENTS MUNICIPAUX  
 
PROPOSÉ PAR la conseillère, madame Anita Therrien;  
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil demande et autorise les agents de la Sûreté du 
Québec à délivrer des constats d’infractions pour toutes les infractions aux 
règlements de la municipalité. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

04-02-034  POUR PROCLAMER LE MOIS DE FÉVRIER 2004 
« MOIS DU CŒUR »_   __________ 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm affiche son cœur et par ce geste 
elle démontre sa préoccupation pour la santé cardiovasculaire de ses concitoyens, 
toujours première cause de décès, les maladies du cœur tuent une personne toutes 
les 27 minutes au Québec; 
 
ATTENDU QUE la Fondation des maladies du cœur du Québec, forte de 
l’engagement de ses bénévoles, de ses employés et de ses donateurs, a pour 
mission de promouvoir la santé du cœur en recueillant des fonds afin d’appuyer 
la recherche et la prévention des maladies cardiovasculaires et des accidents 
vasculaires cérébraux au Québec; 
 
ATTENDU QUE par ses actions, la Fondation des maladies du cœur contribue à 
améliorer la qualité de vie et les chances de survie de tous nos concitoyens et 
concitoyennes.  Le soutien que vous apportez à ses actions lui permet de 
poursuivre sa mission et d’unir ses forces pour mieux prévenir et guérir; 

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis;  
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil proclame Février, mois du cœur et encourage 
toute la population à Afficher son cœur! 
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

04-02-035 POUR ABROGER LA RÉSOLUTION PORTANT LE NUMÉRO 02-06-109 
RÈGLEMENT CONCERNANT UNE POLITIQUE ET NORMES 
RÉGISSANT LES CHEMINS MUNICIPAUX DANS LES LIMITES 
DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM      
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 6 juin 2002, la résolution portant le 
numéro 02-06-109 aux fins d’abroger à toutes fins que de droit le règlement 
pourtant le numéro 88-R10-03 – Règlement concernant une politique et normes 
régissant les chemins municipaux dans les limites de la Municipalité de 
Denholm; 
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ATTENDU QUE monsieur Gilles Lafleur demande au conseil d’abroger la 
résolution portant le numéro 02-06-109, considérant que la municipalité ne peux 
demeurer sans règlement  et demande aux membres du conseil de faire l’étude 
dudit règlement afin d’y apporter les corrections nécessaires.  
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte la demande de monsieur Gilles Lafleur et 
abroge la résolution portant le numéro 02-06-109. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est unanime 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
04-02-036  POUR AUTORISER LA SECRÉTAIRE TRÉSORIÈRE À PAYER 

LA QUOTE-PART À LA MRC VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 
1ER VERSEMENT – 20 050,00 $       
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière à payer à la MRC 
Vallée-de-la-Gatineau le premier versement de la quote-part 2004, au montant de 
20 050,00 $.  
 
La secrétaire trésorière a émis un certificat de crédit en date du 2 février 2004, 
numéro 005, code 02-11000-951, 02-12000-951, 02-13000-951, 02-14000-951, 
02-15000-951, 02-16000-951. 
 
Monsieur le conseiller, Gary Armstrong est contre la proposition; 
 
NOTE : La mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente d’assemblée, 

demande le vote sur la résolution principale. 
 
POUR   Jean-Marc Gagnon          CONTRE : Gary Armstrong 

      Anita Therrien 
      Richard Poirier 
      Hubert Reiter 
      Roger Paradis 
 
   POUR : 5 
   CONTRE : 1 
 
   ADOPTÉE 

 
 
04-02-037  POUR RENOUVELER LA CONTRIBUTION 

ANNUELLE ANNÉE 2004  - 513,30  $ 
FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS 
  
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière à renouveler la 
contribution annuelle 2004 à la Fédération Québécoise des Municipalités, au 
montant de 513,30 $. 
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La secrétaire trésorière a émis un certificat de crédit en date du 2 février 2004, 
numéro 006, code 02-19000-494. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
04-02-038  POUR RENOUVELER LA CONTRIBUTION 

ANNUELLE ANNÉE 2004  - 103,52  $ 
UNITÉ RÉGIONALE DE LOISIRS ET DE SPORT DE L’OUTAOUAIS 
  
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière à renouveler la 
contribution annuelle 2004 à l’Unité Régionale de loisirs et de sport de 
l’Outaouais, au montant de 103,52 $. 
 
La secrétaire trésorière a émis un certificat de crédit en date du 2 février 2004, 
numéro 007, code 02-19000-494. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

04-02-039  POUR PAYER LA COTISATION RÉGULIÈRE 2004 
CRSBP DE L’OUTAOUAIS – 141,14  $ 
FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS 
  
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière à renouveler la 
contribution annuelle 2004, à la CRSBP de l’Outaouais Inc, au montant de 
141,14 $. 
 
La secrétaire trésorière a émis un certificat de crédit en date du 2 février 2004, 
numéro 008, code 02-70230-494. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

04-02-040  POUR PAYER LA MUNICIPALITÉ DE VAL-DES-MONTS 
ENTENTE INTERMUNICIPALE BIBLIOTHÈQUE 
ANNÉE 2004 – 160,50 $.       
  
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière à payer à la 
Municipalité de Val-des-Monts un montant de 160,50 $, entente inter municipale 
pour les services de bibliothèque. 
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La secrétaire trésorière a émis un certificat de crédit en date du 2 février 2004, 
numéro 009, code 02-70230-432. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
 
04-02-041  POUR RENOUVELER LA COTISATION ANNUELLE 

ANNÉE 2004  - 287,56  $ 
ASSOCIATION DES DIRECTEURS MUNICIPAUX DU QUÉBEC 
  
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière à renouveler la 
cotisation annuelle 2004 à l’Association des directeurs municipaux du Québec, 
au montant de 287,56 $. 
 
La secrétaire trésorière a émis un certificat de crédit en date du 2 février 2004, 
numéro 010, code 02-13-000-494. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
04-02-042 POUR RENOUVELER LE BAIL DU BANC DE GRAVIER BNE 0005400 

AVEC LE MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES  
POUR L’ANNÉE 2004 – 210,00 $        
  
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière à renouveler le 
bail du banc de gravier, BNE 0005400, pour l’année 2004 avec le Ministère des   
ressources naturelles, au montant de 210,00 $. 
 
La secrétaire trésorière a émis un certificat de crédit en date du 2 février 2004, 
numéro 011, code 02-32000-512. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

04-02-043  POUR NOMMER MONSIEUR DENIS POITRAS 
À TITRE DE CONTREMAÎTRE DE VOIRIE PAR INTÉRIM 

   DU 1ER AU 28 FÉVRIER 2004       
 
   PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 
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ET RÉSOLU QUE ce conseil mandate monsieur Denis Poitras, à titre de 
contremaître de voirie, pour la période du 1er au 28 février 2004 au taux de  
14,80 $ l’heure et selon la description de tâches qui lui est remis par l’inspecteur. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
 

04-02-044  POUR OCTROYER UNE SUBVENTION À LA COMMISSION 
   SCOLAIRE AU CŒUR-DES-VALLÉES – 100,00 $    
    

ATTENDU QUE la Commission Scolaire au Cœur-des-Vallées organise un 
voyage à Québec pour les finissants, les 21, 22 et 23 juin 2004 et demande au 
conseil de la municipalité une subvention pour aider à défrayer une partie des 
dépenses; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepter d’octroyer une subvention au montant de 
100,00 $ à la Commission Scolaire au Cœur-des-Vallées pour le voyage des 
finissant en juin 2004. 
 
La secrétaire trésorière a émis un certificat de crédit en date du 2 février 2004, 
numéro 012, code 02-19000-970. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

04-02-045 POUR PAYER L’ADHÉSION À L’ASSOCIATION QUÉBÉCOISE 
D’URBANISME POUR L’ANNÉE 2004  -  103,52 $     

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière à payer l’adhésion 
à l’Association Québécoise d’Urbanisme pour l’année 2004, et ce, pour un 
montant de 103,52 $; 

 
La secrétaire trésorière a émis un certificat de crédit en date du 2 février 2004, 
numéro 013, code 02-62-000-494. 

 
NOTE : Le Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 
   ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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04-02-046  POUR APPUYER LA MUNICIPALITÉ DE LOW 
   CONCERNANT LA FORMATION D’UNE RÉGIE 
   PROPRIÉTÉ SISE AU 400, ROUTE 105 – LOW (QUÉBEC) 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Low est devenue propriétaire d’un 
immeuble situé au 400, Route 105 (l’ancien poste de la Sûreté du Québec) et du 
terrain adjacent utilisé comme Halte Routière par le Ministère des Transports du 
Québec; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Low désire former une régie inter 
municipale avec les municipalités de Kazabazua, Denholm et Lac Sainte-Marie, 
pour la gestion du bâtiment et du terrain à des fins touristiques, récréatives et 
d’espaces locatifs; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil appui en principe la formation d’une régie et 
serait prête à participer à l’élaboration de celle-ci; 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU de nommer la Mairesse, madame Colette B.  
Canavan, et en cas de son absence le conseiller, monsieur Roger Paradis, 
pour siéger sur le comité provisoire qui aura pour mandat de poursuivre les 
discussions relatives à la formation d’une régie inter municipale. 
 
QUE la Municipalité de Denholm ne s’engage à aucune participation financière. 
 
NOTE : Le Mairesse, madame Colette B Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
   ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

     
04-02-047  POUR NOMMER MADAME LINDA QUESNEL 

SECRÉTAIRE TRÉSORIÈRE PAR INTERIM 
DU 25 FÉVRIER AU 11 MARS 2004 INCLUSIVEMENT 
 
ATTENDU QUE ce conseil désire nommer madame Linda Quesnel, secrétaire 
trésorière par interim durant l’absence de la secrétaire trésorière, madame 
Lorraine Paquette, du 25 février au 11 mars 2004 inclusivement;  
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil nomme madame Linda Quesnel, secrétaire 
trésorière par intérim, soit du 25 février au 11 mars 2004, avec compensation 
salariale pour la période en question, soit de 75,00 $ par semaine; 
 
NOTE : Le Mairesse, madame Colette B Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

04-02-048  POUR AUTORISER MADAME LYNE ROUSSON 
COURS DE PREMIERS RÉPONDANTS   
 
ATTENDU QUE la Régie Régionale de la santé et des services sociaux  
de l’Outaouais offre un cours de premiers répondants à la Municipalité de 
Cantley; 
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ATTENDU QUE madame Lyne Rousson 1001, chemin du Poisson-Blanc, 
Denholm (Qué) J8N 9J3, désire joindre l’équipe des premiers répondants de la 
Municipalité de Denholm; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise madame Lyne Rousson à assister au  
cours de premiers répondants qui sera donné à Municipalité de Cantley  du 
vendredi le 6 février au jeudi le 8 avril 2004. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser une dépense n’excédant pas 900,00 $, 
soit 300,00 $ à la Régie Régionale pour les frais de formation ainsi que le 
remboursement des frais de dîner et kilométrage à Madame Lyne Rousson. 

 
La secrétaire trésorière a émis un certificat de crédit en date du 9 février 2004, 
numéro 014, code 02-22000-454. 
 
NOTE : Le Mairesse, madame Colette B Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

04-02-049 POUR MANDATER ME JEAN-CAROL BOUCHER À TITRE 
D’AVISEUR LÉGAL POUR LA MUNICIPALITÉ – ANNÉE 2004 

Droit de veto 
Déposé le  ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session  
9 février 2004 régulière de son conseil municipal, tenue le 8 janvier 2004, la résolution portant 

le numéro 04-02-013, aux fins d’autoriser la secrétaire trésorière à demander des  
soumissions par invitation pour les services d’un aviseur légal, pour une période 
d’un an; 
 
ATTENDU QUE quatre soumissionnaires ont fait connaître leurs prix; 
 

 PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte la soumission en provenance de la firme 
Boucher & Associés, Avocats, sise au 160, boul. de l’Hôpital, Bureau 100, 
Gatineau (Qué) J8T 8J1, soumission avec « retainer », dont copie de l’entente fait 
partie des présentes. 

 
 IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser la mairesse, madame Colette B. 

Canavan et la secrétaire trésorière à signer ladite entente.  
 
NOTE : Le Mairesse, madame Colette B Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

04-02-050  SITE AMBULANCIER DE LOW 
 
   CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm est isolée; 
    
   CONSIDÉRANT QUE tous les Québecois ont droit à une réponse ambulancière 

raisonnable en cas de besoin; 
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CONSIDÉRANT QUE les ambulances qui desservent notre municipalité sont 
très souvent déjà occupés et/ou hors du territoire avec des transferts; 
 
CONSIDÉRANT QU’une étude se déroule présentement relativement à installer 
un nouveau site ambulancier mais que la Municipalité de Denholm n’a pas été 
retenu pour considération; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Low aurait été retenu pour étude pour 
ce nouveau site ambulancier et que la Municipalité de Denholm est voisine de 
cette dernière; 
 
CONSIDÉRANT QUE la circulation sur la Route 105 se chiffre à 1 500 000 
véhicules par année; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette région reçoit un grand nombre de villégiateurs, 
d’amateurs de sports et touristes en été aussi bien qu’en hiver; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 

    
ET RÉSOLU QUE le conseil de la Municipalité de Denholm appuie le site 
ambulancier de LOW qui est en considération étant donné la proximité à 
Denholm de celui-ci aussi bien que des autres municipalités de la Gatineau, 
soient celles de Kazabazua et du Lac Sainte-Marie et que le besoin ambulancier 
est critique pour ces quatre municipalités du sud de la MRC Valée-de-la-
Gatineau et leurs populations qui peuvent souvent se voir avec une heure ou plus 
d’attente pour un tel service ambulancier. 
 
QUE cette résolution soit acheminée à la MRC Vallée-de-la-Gatineau pour son 
appui et suivi; 
 
QUE cette résolution soit aussi acheminée à M. Réjean Lafrenière, notre député 
pour fin d’appui et suivi; 
 
NOTE : Le Mairesse, madame Colette B Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
NOTE : Copie conforme tel que le document remis à la secrétaire 

trésorière et annexée au livre de délibération. 
 
 
04-02-051  POUR ACCEPTER LA LEVÉE DE LA SESSION     
  

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 

ET RÉSOLU QUE la présente session soit levée. 
 

NOTE : La Mairesse, madame Colette Boisvert Canavan, Présidente de 
l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

             
Colette Boisvert Canavan   Lorraine Paquette 
Mairesse     Secrétaire trésorière 
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